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Pour la première fois depuis un demi-siècle, la Pologf^elr'wg gouvernement que des millions 
de citoyens reconnaissent comme le leur. A sa tête, se CTtJtrve'un homme issu de NSZZ Soli-
darnosc, l'un de nous. Avec la formation du cabinet de Tadeusz Mazowiecki, une autre Polo­
gne prend la parole, jusqu' ici écartée de la gestion du pays et privée de toute influence sur 
le sort de notre nation. C'est la Pologne des gens souhaitant v iv re dans un pays indépen­
dant , démocratique et prospère. 

Nous avons conscience de la chance qui s'offre aujourd'hui à la Pologne mais aussi des 
nombreux dangers et nous devons donner à la société l'espoir que la crise ne sera pas éter­
nelle, que pour cette génération encore, les Polonais pourront v iv re dignement. En tant que 
président de NSZZ Solidarnosc, je déclare que j 'entreprendrai toutes les actions possibles 
pour faci l i ter la dif f ic i le tâche du gouvernement. Je sais que le syndicat que je dir ige s'atte-
lera à sa mission de manière pleinement responsable, soucieux de l'avenir mais aussi des con­
ditions d'existence d'aujourd'hui et de demain. Je souhaite au gouvernement de réformer ef­
ficacement notre pays, de gagner l'indispensable soutien social pour son action et d'être le 
gouvernement de nos aspirations communes, à la mesure du tournant que v i t la Pologne. 

Lech Walesa, Président de NSZZ Solidarnosc, le 12 septembre 1989. 

EXPOSE D'INVESTITURE DU 1er MINISTRE TADEUSZ MAZOWIECKI 
prononcé devant la Diète le 12 septembre (extraits). 

Nous désirons vivre dignement dans un pays 
souverain, démocratique e t respectueux des 
lo is , que tous, indépendamment de leurs opi­
nions, de leurs différences idéologiques e t po­
l i t iques, puissent considérarcommeleur propre 
pays. Nous voulons vivre dans un pays à l 'éco­
nomie saine, où i l es t ut i le de travail ler e t 
d'épargner e t où la satisfaction des besoins 
matériels fondamentauxn'entrainentpas angois­
se e t humiliation. Nous voulons une Pologne 
ouverte sur l'Europe et le monde; une Pologne 
qui sans complexe d ' infériori té apporte sa 
par t dans la création de richesses matériel­
les e t culturelles ; une Pologne dont les citoy­
ens se sentiront dans les autres pays de l'Eu­
rope e t du monde des hôtes bienvenus et non 
des in t rus , causes d'ennuis. 

J 'ent re dans cet te fonction en tant qu'homme 
de Solidarnosc, fidèle à l 'héri tage d'Août 80. 
Je considère celui-ci avant tout comme un lar ­
ge appel collectif de la société pour son iden­
t i t é et pour le droit de décider du sor t du 
pays. 

Nous faisons face aujourd'hui à deux problè­
mes majeurs pour la Pologne : la reconstruction 
politique du pays et sa sort ie de la cr ise éco­
nomique. Le nouveau gouvernement agira sous 
pression : à tout moment, la construction à 
peine engagée de la démocratie en Pologne peut 
s'effondrer avec la fai l l i te économique. Je 
suis convaincu que nous jouirions bien peu des 

l ibertés politiques recouvrées s i nous ne par­
venions pas à enrayer la catastrophe économi­
que. La société jugerait les insti tutions démo­
cratiques inutiles s i des changements sensi­
bles n'intervenaient pas dans la vie quotidien­
ne. 

Nous rejettons la philosophie politique af­
firmant que l'on peut introduire des réformes 
économiques contre la volonté de la société, 

par dessus sa t ê t e , en laissant de côté les 
changements démocratiques. Seuls une société 
de citoyens l ibres et un gouvernement dispo­
sant de la confiance de la plus grande majorité 
des Polonais peut so r t i r le pays de la cr ise . 

I l es t de la plus grande importance de chan­
ger l ' a t t i tude des citoyens envers l ' é t a t . Les 
expériences de notre his toire récente font 
qu'une grande par t de notre société ne trou-
pas dans 1 étatconst i tué après- guerre d ' ins t i ­
tutions servant la nation. L'initiative de la 
renaissance de la confiance sociale doit cepen­
dant venir avant tout des organes du pouvoir 
e t plus précisément, du gouvernement. ( . . . ) 
Notre objectif es t un é ta t qui assure la sécuri­
té d'existence individuelle et collective; qui 
définisse seulement les limites des l ibertés 
des individus e t des groupes de citoyens. Un 
é ta t qui reconnaissant la valeur de l 'action 
humaine, ne laisse cependant pas sans protec­
tion les faibles et les démunis. 

Q 



LE DROIT 
Le droit ne peut ê t re un instrument de pou­

voir dans les mains de l 'appareil d 'é ta t ni 
d ' aucun groupe politique au-dessus des citoyens 
qui eux-mêmes doivent respecter le droit en 
vigueur. Nous veillerons à accélérer les t r a ­
vaux d'amendements du droit pénal, en particu­
l ier de la procédure pénale e t aussi du code 
des délits mineurs qui doivent sat isfaire aux 
exigences du Pacte International des Droits Ci­
viques et Politiques, ainsi que du droit de la 
défense. Les travaux d'amendements du droit 
civil seront poursuivis. La réforme des tr ibu­
naux es t urgente. L'initiative législative du 
gouvernement pour la création d'un Conseil Na­
tional de la Magistrature servira à garantir 
l'indépendance des juges. Nous prévoyons éga­
lement de proposer une réforme du droit d'asso­
ciation. Nous tendrons à ce que toutes les déci­
sions administratives soient soumises au con­
trôle des juges. Une question d'importance es t 
l'engagement de travaux sur une nouvelle Cons­
ti tution démocratique. 

LES PARTIS POLITIQUES 
Le gouvernement souhaite collaborer avec 

tous les part is e t groupements politiques pré­
sents au Parlement. ( . . . ) Mais es t aussi im­
portante la relation aux groupements pol i t i ­
ques, grands ou pe t i t s , demeurant en dehors 
du Parlement. I ls doivent également choisir 
leur place dans le processus de réformes qui 
s ' es t accéléré en Pologne. Cela concerne éga­
lement les forces radicales qui ont manifesté 
leur mécontentement à l 'égard des conclusions 
de la "Table Ronde". 

L'AUTOGESTION TERRITORIALE 
Le gouvernement collaborera intensivement 

avec la Diète et le Sénat sur la constitution 
des conditions juridiques e t matérielles pour 
la création de l 'autogestion te r r i to r ia le afin 
de parvenir plus tô t que prévu à des élections 
aux conseils locaux. Par la démocratie munici­
pale, nous espérons une immense libération 
d'énergie civique entravée jusqu' i l y a peu par 
un sentiment d'impuissance face à la bureau­
crat ie étatique et aux directives centrales. 
L'autonomie de décisions, un appareil adminis­
t ra t i f e t un patrimoine propres créeront les 
possibilités de développement des collectivi­
tés locales. 

L'ADMINISTRATION 
L'efficacité de l 'action du gouvernement dé­

pendra de la loyauté de l 'appareil étatique. 
Le gouvernement n'envisage pas de procéder 
à des changements massifs parmi les fonction­
naires de l ' é t a t . Dans le choix des cadres, 
nous appliquerons exclusivement les principes 
de professionalisme et de compétence ainsi que 
de l'exécution loyale des directives des auto­
r i tés d 'é ta t . 

LA MILICE ET L'ARMEE 
Nous voyons dans la milice un service qui 

dans le cadre du droit veille à l 'ordre public, 
donnant au citoyen un sentiment de sécuri té . 
Nous voyons la nécessité de réformes profon­
des: en part icul ier , le contrôle par le droit 
e t l'opinion publique de l 'action de la milice. 
Nous voulons passer d'une milice servant à t e ­
nir la société dans l 'obéissance à une milice 
protégeant la quiétude des citoyens. La dimen­
sion e t le rôle du Service de Sécurité (SB) 
doivent également changer. 

Nous souhaitons que l'Armée Polonaise renoue 
avec sa meilleure tradit ion, servant exclusi­
vement la Patrie et la nation. Les convictions, 
les opinions politiques des officiers et soldats 
doivent demeurer du domaine personnel, sans 
influence sur le cours de leur service e t car­
r i è r e . Nous viserons à l'humanisation de la vie 
e t du service mil i taires. Aussi bien dans les 
forces armées que dans le département des af­
faires intér ieures, les conditions doivent ê t re 
créées pour une adéquate participation de r e ­
présentants des diverses forces socio- pol i t i ­
ques à la définition de la politique et à l 'éva­
luation de l 'action de ces organes, 

L'OPINION PUBLIQUE 
Nous voulons que l'opinion publique en Polo­

gne influence les affaires de l ' é t a t e t nous 
écouterons sa voix. Le développement de la 
presse ne peut ê t re réglé administrativement 
e t le rôle de la censure doit ê t re davantage 
encore réduit . Le droit d'accès à la télévision 
e t à la radio doit ê t re égal pour tous. La 
radio-tv aura un caractère plural is te . 

LES SYNDICATS 
I l n 'es t pas de pays l ibre sans syndicats l i ­

bres. Le gouvernement, respectant leur s droi ts , 
considérera en partenaires les différentes 
branches du mouvement syndical, afin de conci­
l ier les possibilités du pays avec les besoins 
des t ravai l leurs . En tant que Premier Ministre, 
j e garde à l ' e spr i t mon héritage syndical. 

LA RELIGION ET LES MINORITES 
L'état polonais ne peut ê t re ni idéologique, 

ni confessionnel. I l doit ê t re un é ta t où aucun 
citoyen ne sera discriminé, ni favorisé pour 
ses convictions et opinions politiques. Le 
gouvernement souhaite collaborer avec l'Eglise 
catholique e t avec toutes les autres confes­
sions en Pologne. La l iberté de conviction est 
un droit naturel e t inaliénable du citoyen et 
toute tentative pour l 'en priver doit ê t re con­
damnée. 

La Pologne es t l ' é t a t , la Patrie d'autres ci­
toyens que des Polonais. Nous vivons sur cette 
t e r r e avec des représentants d'autres nationa­
l i t é s . Nous voulons qu' i ls se sentent ic i chez 
eux, qu'ils entretiennent leur langue et que 
leur culture enrichisse notre communauté. 

LA SANTE 
Nous avons conscience des dangers menaçant 

l 'existence biologique de la nation. I l es t né­
cessaire de créer des soins de santé véri ta­
blement sociaux, basés sur les principes de 
l'autonomie financière, de l'indépendance et 
de l 'autogestion des centres de soins, par la 
levée des coûteuses barrières bureaucrati­
ques existantes aujourd'hui. 

L'ECOLOGIE 
I l es t indispensable de modifier la s tratégie 

économique, la planification urbanistlque et 
la prospective ainsi que de définir e t d'élimi­
ner de manière urgente les plus graves menaces 
pour la vie et la santé. Nous solliciterons l ' a i ­
de des pays développés dans le domaine de la 
protection de l'environnement. 

La solution des problèmes de la culture, de 
l 'éducation, des sciences, de la protection 
de la santé et du milieu naturel nécessite le 
soutien e t l'engagement actif de l ' é t a t . Le 
gouvernement ne veut pas les éviter . Pourtant, 
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dans notre dramatique situation économiqa 
en particulier du faD t de la difficile situation 
financière de l ' é t a t , cet te aide sera limitée 
et ne répondra pas à la mesure des besoins. 
Nous espérons que la levée des barrières admi­
nistrat ives entravant l 'activ- sme des citoyens 
suscitera d'authentiques init iat ives sociales 
qui compléteront ce que l ' é t a t aujourd'hui 
dans ces secteurs ne peut faire seul. 

L'ECONOMIE 
Nous sommes face à une mission historique 

: opérer des réformes économiques gui sui­
vraient le rythme des changements politiques. 

Nous engagerons sans retard des mesures vi­
sant à réauire la pression inflatoire, avant 
tout par la réduction du déficit budgétaire. 

I l faut davantage de discioline dans la fisca­
l i t é . De nombreuses entreprises n'honorent pas 
leurs obligations à l 'égard du budget, profitant 
des ar r ié rés fiscaux comme d'un crédit bon 
marché. I l ne peut en ê t re ainsi , les crédits 
sont accordés par les banques non par le budget 
de l ' é t a t . Les réductions des dépenses budgé­
ta i res proviendront de la réduction des sub­
ventions, de la limitation des investissements 
centraux, du t ransfer t d'une part de la pro­
duction militaire à des fins civiles et cfe la 
réduction des avantages sur les crédi ts . 

LA PROPRIETE 
On nommera un plénipotentaire du gouverne­

ment pour les Transferts de Patrimoine qui dé­
finira les principes des modifications des 
structures de propriété de notre économie. 
Nous créerons les conditions permettant l ' ac­
quisition d'actions de leur entreprise par les 
t ravai l leurs . I l y aura place également pour 
diverses autres formes de propriété efficaces 
économiquement. Le principe de la vente t rans­
parente de la propriété mettra fin aux cas de 
vente, connus jusqu' ici , de biens nationaux 
sur base de relations informelles et non de 
cr i tè res économiques. Les bases légales doivent 
ê t re rapidement établies pour constituer des 
bourses d'échange. 

LES MONOPOLES 
Nous engagerons des actions décidées élimi-

nantles structures organisationnellesinutiles 
et nuisible?. Cela concerne en particulier la 
démonopolisation des structures de distribution 
du marché alimentaire. 

LES FINANCES 
On entreprendra des mesures urgentes pour 

l 'assainissment des finances publiques. On 

Procédera à une réforme profonde du système 
iscal qui conduira à l 'introduction d'un véri­

table impôt sur le revenu des personnes. Nous 
accélérerons le processus de création de ban­
ques, notamment commerciales. 

L'INFLATION 
L'élimination de la monnaie sans couverture 

sur le marché, facteur d'inflation, es t essen­
t ie l le et permettra la levée du contrôle admi­
n is t ra t i f des prix, à l'exclusion de rares ex­
ceptions. Cela permettra aussi d'éliminer les 
pénuries massives de produits sur le marché; 
les prix, après des hausses temporaires, se 
s tabil iseront . Nous viserons également la con­
ver t ib i l i té du zloty. 

I l faut cependant souligner qu'il n'y a pas 
dans l 'h is toi re économique mondiale d'exemple 
où la réduction d'une inflation s i élevée soit 
possible sans importantes conséquences socia­
les , ni sans fermeture de certaines entrepri­
ses , e t donc sans chômage. Le gouvernement 
fera tout pour atténuer les effets de la lu t te 
contre l ' inflation. Nous veillerons au dévelop­
pement des services d'emploi e t des inst i tu­
tions aidant à la reconversion des travail leurs 
des entreprises fa i l l ies . Nous établirons éga­
lement les conditions favorisant la création 
d'emplois. L'insuffisant développement des 
services, de la distribution et des peti tes en­
t repr ises font que l'économie peut créer de 

nouveaux emplois. Nous introduirons ou ren­
forcerons d'autres éléments de protection so­
ciale, comme les allocations de chômage. I l 
faut avoir conscience que ces mesures entraî­
neront des dépenses budgétaires et qu'elles 
ne pourront nuire au but rondanental : la ré­
duction de l ' inflation. Nous voyons la nécessi­
t é d'appliquer des méthodes de valorisation 
des pensions et re t ra i tes ainsi que l 'ac tual i ­
sation de la valeur d'autres allocations, pour 
empêcher la réduction du niveau de vie des 

accrois-
groupes ac-

groupes sociaux les plus pauvres et 1' 
sèment de l ' écar t entre eux et les grc 
t i fs professionnellement. 

L'AGRICULTURE 
Il es t indispensable d'engager Immédiatement 

''"^ mpsiirp-^ 'îiipplp'-'pntairp'; PV '"'iveiir dn Ta-
griculture. Parmi cel les-ci , la libération de 
• a vente deb Lenes , qui dOiVeiiL se trouver 
dans les mains de ceux qui peuvent l 'exploiter 
au mieux. 

Le gouvernement perçoit aussi le besoin de 
développer des secteurs de production non-
agricole à la campagne, afin d'offrir un travail 
et des conditions dignes d'existence aux pet i ts 
agriculteurs. I l est nécessaire aussi de déve­
lopper l ' infrastructure de la campagne jusqu' ici 
tant négligée. 

L'AIDE INTERNATIONALE 
J'exprime l 'espoir que les institutions f i ­

nancières internationales accorderont à la Po­
logne une aide importante dans ses efforts de 
radicale stabilisation économique e t de pro­
fondes réformes insti tutionnelles. Nous es­
comptons aussi que dans notre difficile situa­
tion, les pays amis facil i teront par une aide 
financière le processus, ardu et socialement 
coûteux, des réformes. Nous attendons aussi 
de la compréhension et des facil i tés de crédits 
de la part des banques étrangères privées. 
Nous avons conscience que la condition de 
ces aides es t l 'application conséquente d'un 
programme austère. Je tiens à souligner que 
dans notre situation, le temps presse et de 
ce fai t , je souhaite répéter à nos partenaires 
étrangers le proverbe : qui aide vi te , aide 
deux fois. 

Nous attachons encore une grande importance 
à nos relations économiques avec l'URSS et les 
autres pays du COMECON. Nous sommes en même 
temps vivement intéressés par d 'é t roi tes rela­
tions avec la CEE. 

LES RELATIONS INTERNATIONALES 
Je souhaiterais que pour tous les observa­

teurs extérieurs des changements menés en Po­
logne, i l soit clair que ce qui intervient chez 
nous ne menace personne, ni ne met en cause 
l 'équilibre international. Au contraire, des 
relations internationales basées sur la souve­
raineté et sur des rapports de partenaire sont 
plus stables qu'un ordre basé sur la domination 
e t la force. 

La Pologne souhaite participer à la création 
d'une nouvelle Europe e t surmonter les divi­
sions d'après-guerre du monde, aujourd'hui to­
talement anachroniques . Lerespectdes frontiè­
res existantes es t la condition nécessaire des 
changements évolutifs. Nous croyons aussi que 
ces frontières seront ouvertes. 

Notre ouverture sur l'Europe tout entière 
ne signifie pas l'abandon des liens e t engage­
ments présents . Si nous répétons aujourd'hui 
que le nouveau gouvernement respectera les a l ­
liances de la Pologne, i l ne s agit pas d'une 
mesure tactique d'apaisement. Cela résulte de 
notre conception de la raison d 'é ta t polonai­
se et de l 'analyse de la situation internatio­
nale. 

Si le jour advient où la sécurité de l'Europe 
ne nécessitera plus de blocs mili taires, nous 
les abandonnerons sans regre t . Nous croyons 
que ce jour viendra. Aujourd'hui, i l es t impor­
tant que toutes les alliances et les pactes mi­
l i ta i res concernent uniquement la sécurité ex­
tér ieure des pays et non leur ordre politique 



et économique intérieur. Nous saluons avec es­
poir toutes les preuves de ce que pareille con­
ception des relations internationales se fraie 
une voie dans notre partie de l'Europe. 

L'OUEST 
Nous souhaitons l ' o u v e r t u r e de la Pologne 

sur l 'Europe e t l e monde. Le j u s t e e t plein dé­
veloppement de nos r e l a t i o n s dans tous l e s do­
maines fut j u s q u ' i c i f re iné par des cons idéra­
t ions loin d ' ê t r e r a t i o n n e l l e s . Nous devons 
r a t t r a p e r n o t r e r e t a r d en p a r t i c u l i e r dans l a 
coopérat ion avec l e s pays de la CEE e t l e s 
USA, de même qu 'avec l e s a u t r e s puissances 
économiques mondiales. Un tournan t dans nos 
r e l a t i o n s avec l a RFA e s t n é c e s s a i r e . Les s o ­
c i é t é s des deux pays son t a l l é s déjà bien plus 

loin que l eu r s gouvernements. Nous escomptons 
un r é e l développement des r e l a t i o n s économi- » 

Îues e t nous souhaitons une v é r i t a b l e r éconc i -
ia t ion à la mesure ce l le in tervenue e n t r e l e s 

Allemands e t l e s F rança i s . 
L 'endettement e s t l e grand problème de n o t r e >• 

pol i t ique i n t e r n a t i o n a l e . Nous ne demandons 
pas une aide cha r i t ab l e mais bien des i n v e s t i s ­
sements en capitaux e t technologie p ro f i t ab le s 
pour t o u s . Nous devons a s s a i n i r no t r e écono­
mie par n o t r e propre t r a v a i l . Nous souhaitons 
cependant que nos c r éanc i e r s a i en t à l ' e s p r i t 
que l a quest ion n ' e s t pas seulement économique 
mais qu^y e s t l i é l e succès des réformes p o l i t i ­
ques de no t re pays , importantes pour tou te 
l 'Europe . 

(les inter-titres sont de la rédaction) 
A L'HEURE DES REFORMES ECONOMIQUES 

On entret ien avec W. TRZECIAKOWSKI, ministre responsable 
La Pologne est p r i s e dans le cycle de la galo­

pade des prix, des revendications salariées, 
del ' accToissementdn déficit budgétaire. Est-JÙ. 
possible d'en s o r t i r ? 

I l faut que ce s o i t pos s ib l e . Quiconque d i r i ­
gera l e pays , aura à p rendre de nombreuses dé­
c is ions douloureuses e t r e sponsab les . Bien s û r , 
l e phénomène l e plus inqu ié tan t e s t l ' hype r ­
in f l a t ion , en t ra înée par l 'accumulat ion des 
charges r é s u l t a n t de l ' ende t tement e t du désé­
qu i l ib re du budget. 

Pour réduire l'inflation, il faudrait donc li­
miter les paiements de la dette et réduire les 
dépenses de l'état. Comment faire ? Par où 
commencer ? 

Nous devons négocier l e r e p o r t , au-delà de 
1995, du se rv i ce de n o t r e d e t t e de 6,5 mil­
l i a r d s de roubles envers l'URSS. 

Du Club de P a r i s , auquel nous devons 25 mil­
l i a r d s de d o l l a r s , nous devrions obteni r un 
moratoi re temporaire l é g a l i s a n t pour quelq_ues 
années l ' é t a t de f a i t , c -a -d n o t r e imposs ib i l i ­
t é de rembourser , e t un r e p o r t du se rv ice pour 
25 a n s . 

Parviendrons-nous à nous relever assez vite 
pour honorer notre dette ? 

Nous devons c r o i r e gue nous r ed re s se rons 
n o t r e s i tua t ion économique. Nous n 'aurons de 
chance de payer no t r e d e t t e que s i nous pa rve­
nons à surmonter l e s t ou t e s prochaines années , 
l e s plus d i f f i c i l e s . Entre temps, i l se p o u r r a i t 
qu ' in t e rv iennen t , au niveau mondial, clés solu­
t ions f a c i l i t a n t l e règlement du problème de 
la d e t t e . 

I l nous faut également obteni r de nouveaux 
c r é d i t s . Nous a t tendons du FMI un programme 
t r i - a n n u e l d 'a ide de 600-700 millions de do l l a r s 
par an, s o i t en t o u t deux mi l l i a rd s . A l a Banque 
Mondiale, nous espérons négocier des c r é d i t s 
favor i san t l ' expor t a t i on de 500 millions à un 
mi l l ia rd de dol . par an, su r t r o i s a n s . 

Reste encore no t r e endet tement envers l e s 
banques p r i v é e s . Une solut ion p o u r r a i t ê t r e 
l e plan Brady, cons i s t an t en l a réduct ion de 
l a d e t t e au niveau de sa valeur d 'échange. Sur 
l e marché du c r é d i t , un do l la r de l a d e t t e polo­
na ise vaut 38 cen ts e t nous devrions r a c h e t e r 
no t r e d e t t e à ce p r i x , d ' au t an t plus que nous 
avons déjà remboursé l a va leur nominale de no­
t r e d e t t e à nos c r éanc i e r s e t qu 'à p r é s e n t , 
nous payons l e s i n t é r ê t s . 

En s t a b i l i s a n t a i n s i n o t r e s i t ua t ion finan­
c i è r e , nous pourr ions a t t i r e r des i n v e s t i s ­
seu r s é t r a n g e r s . 

Et notre économie nationale ? 
Nous devrons opérer de t r è s douloureuses 

réduct ions budgéta i res dont l a dimension e t 
l e rythme dépendront des r é s u l t a t s des négo­
c ia t ions avec l ' é t r a n g e r . Plus fa ible s e r a l ' a i ­
de e x t é r i e u r e , plus lourde s e r a l a charge r e ­
tombant sur la soc i é t é e t ce poids i r a encore 
s ' a c c r o i s s a n t . Les coupes budgéta i res s o n t i n é -
v i t ab l e s mais on peut s o i t l iqu ider d'un jour 
à l ' a u t r e l e s subventions aux e n t r e p r i s e s non-
r e n t a b l e s , e n t r a î n a n t une s é r i e de banquerou­
t e s , s o i t l e s r édu i r e graduel lement , l a i s s a n t 
aux e n t r e p r i s e s un an ou deux pour mener un 
processus d ' adap ta t ion . J e ne peux d i r e encore 

de l'Economie du gouvernement de T. Mazowiecki. 
s i nous pourrons d isposer de ce dé la i d 'adap­
ta t ion car j e ne connais pas la pos i t ion de l ' é ­
t r ange r à r e g a r d de nos r evend ica t ions . 

Les jjroMèmes budgétaires résultentdes dota­
tions à la production et à la consommation. 

Les réduct ions d ' inves t i s sement sont i név i t a ­
bles mais chaque décision devra ê t r e pesée e t 
ce la devra prendre du temps. Par c o n t r e , on 
pourra rapidement t r a n s f é r e r l ' i n d u s t r i e mil i ­
t a i r e ve r s la production c iv i l e , ce qui a l légera 
l e budget e t f avor i se ra s ignif icat iveraent l e 
marche. De même que l e s l imi ta t ions des inves­
t i s sements dans l ' admin i s t r a t ion e t dans tou t 
l ' a p p a r e i l de s é c u r i t é peuvent amener des ef­
f e t s r ap ide s . D'un a u t r e cô t é , on pourra éga­
lement augmenter l e s r e n t r é e s budgéta i res par 
l a vente de p a r t s du patr imoine na t iona l . 

En cho i s i s san t l e s v a r i a n t e s rad ica les de 
ces mesures , i l s e r a poss ib le de f re iner l ' i n ­
f la t ion . Mais cela s igni f ie également une accu-
miolation de tens ions s o c i a l e s , car la l iquida­
t ion des subventions e n t r a î n e r a des fe rmetures , 
s u r t o u t dans l e s i ndus t r i e s lourde e t e x t r a c t i -
ve , e t pa r l à , l e l icenciement temporaire de 
t r a v a i l l e u r s . Le choix dépend donc des p o l i t i ­
ciens e t de leur évaluation de l ' ap t i t ude de 
l a soc ié t é à suppor ter des s a c r i f i c e s . 

Nous devons donc cho i s i r e n t r e une adaptat ion 
raç ide e t douloureuse ou une réforme douce 
mais plus longue. L ' e f f i cac i t é de c e t t e secon­
de var iab le e s t d i scu tab le . 

Ce qui domine aujourd'hui la situation politi­
que, c'est l'emballement des prix alimentaires 
qui frappe les couches les plus faibles de la 
société. Comment y remédier ? 

C'es t l à une conséquence de l ' i n f l a t i o n . Les 
producteurs de produi t s a l imenta i res ont i n t é ­
r ê t à r e t a r d e r l e plus longtemps poss ible la 
vente de l eu r s p r o d u i t s , car d^^une semaine à 
l ' a u t r e , i l s obt iendront davantage. Je pense 
que des coupes budgéta i res r ad ica l e s peuvent 
l e s convaincre qu'un terme s e r a mis à la p o l i t i ­
que inf l a t o i r e e t l e s décourageront de r e t a r d e r 
la vente de l eu r blé ou b é t a i l . 

L'inflationalimenteaussilesmécanismes psy­
chologiques suscitant les revendications sala­
riales et la panique sar le marché. 

En l iquidant l e s subvent ions , l e s revendica­
t ions s a l a r i a l e s devront prendre des dimen­
sions r é e l l e s , l a press ion inf l a t o i r e devra se 
r édu i r e e t l a course des pr ix s ' a r r ê t e r . Les 
e n t r e p r i s e s qui accorderont des hausses s a l a ­
r i a l e s , devront gonfler l e s pr ix de l e u r s p ro ­
d u i t s , perdront des c l i en t s e t f e ron t f a i l l i ­
t e . Nous devrons p lacer l a soc i é t é devant l e s 
r é a l i t é s e t ces se r de l a gaver d'une monnaie 
sans couver tu re , ce qui n ' e s t qu'une grande 
e sc roque r i e . 

La pol i t ique menée j u s q u ' i c i c o n s i s t a i t à é-
qu i l i b re r l e s dépenses excess ives de l ' é t a t 
par l e s hausses de p r i x . I l s ' a g i s s a i t d ' a l l e r 
puiser dans le porte-monnaie aes consomma­
t e u r s . Nous voulons avant tou t l imi t e r l e s dé­
penses pour l ' admin i s t r a t ion , la défense, la 
po l i ce , l e s subventions aux e n t r e p r i s e s , q u ' i l 
vaut mieux vendre au sec t eu r p r i v é . So l l i c i ­
t e r l e consommateur s e r a la de rn iè re ex t r émi té . 

(Source: Gazeta Wvborcza. 28/8/89) 


